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Aide-mémoire 
Atelier d’évaluation par les pairs des résultats du changement d’année de base  2022 des comptes nationaux du Burkina Faso selon le SCN 2008
(AFRISTAT, AFRITAC/FMI, Banque mondiale, BAD, CEA, STATAFRIC, Commission de l’UEMOA, BCEAO, Togo et Sénégal)




[bookmark: _Hlk23334500]Ouagadougou, 08 au 12 septembre 2025

· AFRITAC Ouest (Sébastien MANZI) ;
· Banque mondiale (Sékou KONE) ;
· BAD (Charles SESSEDE) ;
· CEA (Issoufou Seidou SANDA)
· AFRISTAT (Ibrahima SORY) ;
· Commission de l’UEMOA (P’lanam Germain FAROUH)
· AU-STATAFRIC (Alex Ailloud)
· BCEAO (Issa SEGDA)
· Pays représentés en tant que Pairs : Dodzi Kodjo HEVI (Togo), Mamadou Ngalgou KANE (Sénégal) ;
· Equipe technique de l’INSD ;
· Conseiller technique du DG de l’INSD (François B. RAMDE)
· Représentants des Services sectoriels des Ministères.


Septembre 2025


1. [bookmark: _Toc514838626][bookmark: _Hlk6821473]Introduction
L’Institut National de la Statistique et de la Démographie (INSD) du Burkina Faso a organisé, en collaboration avec ses institutions partenaires, un atelier d’évaluation et de revue par les pairs des résultats du changement d’année de base 2022, du 08 au 12 septembre 2025. 

Les partenaires ayant participé à cet atelier sont AFRISTAT, le Département des Statistiques du Fonds Monétaire International (FMI) / Centre Régional d’Assistance Technique du FMI pour l’Afrique de l’Ouest (AFRITAC Ouest), la Banque mondiale, la Banque Africaine de Développement (BAD), la Commission Economique pour l’Afrique (CEA), la Commission de l’UEMOA et STATAFRIC. Les pays représentés en tant que pairs sont : Sénégal et Togo. 
En outre, les institutions partenaires au niveau national qui ont été invitées pour prendre part aux travaux sont : la Direction nationale de la BCEAO, la Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique (DGTCP), la Direction Générale de l’Economie et de la Planification (DGEP).

L’institut national de la statistique et de la démographie (INSD) a entamé le processus du rebasage des comptes nationaux du Burkina Faso avec comme nouvelle année de base 2022 depuis ces deux dernières années grâce à l’appui financier du Projet régional d‘harmonisation et d’amélioration des statistiques en Afrique de l’Ouest (PHASAO) sur la période 2020-2025. Au stade actuel du processus, les résultats provisoires de l’année de base sont disponibles et les travaux de la première année courante sont en cours de réalisation.  
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2. Objectifs de l’atelier d’évaluation
Conformément aux termes de référence, l’objectif général de l’atelier était d’évaluer les résultats du changement d’année de base 2022 et de faire des recommandations opérationnelles pour la suite des travaux. 
Plus spécifiquement, il s’agissait de : 
(i) Analyser le degré de prise en compte des recommandations du SCN 2008 ; 
(ii) Examiner le niveau de couverture des sources de données utilisées pour l’élaboration des comptes nationaux de la nouvelle année de base 2022 ; 
(iii) Examiner les méthodes utilisées pour le calcul des différents agrégats ; 
(iv) Formuler des recommandations opérationnelles, à l’issue de l’examen des résultats.

3. Déroulement de l’atelier d’évaluation
Les experts ont reçu bien avant la tenue de l’atelier les documents et données sur les résultats de l’année de base 2022. A ce titre, les travaux se sont déroulés en atelier de sessions techniques sur les points spécifiques et majeurs inscrits au programme de travail figurant en annexe 2. 

L’équipe technique de l’INSD a fait des présentations sur le processus de rebasage, ainsi que sur les sources de données utilisées, les méthodes d’élaboration mises en œuvre et les résultats obtenus à la suite de la production des comptes de l’année de base 2022. En outre les principaux écarts avec les anciens comptes ont été exposés. Les experts félicitent l’INSD pour les efforts fournis dans ce sens. 

Lors des travaux, les experts des institutions partenaires et les pairs ont eu des échanges ouverts avec les principaux cadres de l’INSD impliqués dans les travaux du changement d’année de base. La liste complète des personnes ayant participé aux échanges figure à l’annexe 1. 

Aux termes des travaux, les experts ont fait une restitution des principales conclusions ainsi que des recommandations générales à l’équipe de l’INSD.
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Les experts remercient le Directeur Général de l’INSD Ripama TOUBOU et son équipe technique en charge des comptes nationaux pour l’excellente organisation des travaux, la franchise des discussions et l’atmosphère détendue dans laquelle s’est déroulée l’atelier.

4. Processus de rebasage du Burkina Faso
L’équipe technique a présenté le processus de changement d’année de base au Burkina Faso, notamment sur les motivations de la rénovation des comptes nationaux, ainsi que les différentes étapes parcourues. La nouvelle année de base choisie est 2022. A ce titre, les raisons liées au changement d’année de base ont été exposées, notamment :
· La recommandation de changer régulièrement l’année de base des comptes nationaux tous les cinq (05) ans ;
· L’ancienne année de base du Burkina Faso était l’année 2015 qui était déjà vielle de sept (07) ans en 2022 ;
· Des changements structurels évidents intervenus au cours des cinq dernières années qui entrainent des mutations économiques importantes, dont la pandémie de covid-19, la guerre en Ukraine, la crise sécuritaire dans le pays, etc. ;
· Un constat sur les insuffisances de couverture et de traitements dans l’ancienne série des comptes économiques ;
· La mobilisation de nouvelles sources de données fournies par des enquêtes et recensement (EHCVM 2018 et 2021, RGPH 2019, ENB-ESI 2023, RGA 2020 à 2022, etc.) ;
· L’élaboration des TOFE couvrant l’ensemble des unités du secteur institutionnel des administrations publiques, et selon les recommandations du manuel des finances publiques de 2014.

Ce changement d’année de base a été l’occasion : (i) de réviser les nomenclatures économiques en y intégrant plus de détails (ii) de prendre en compte de nouvelles sources de données, (iii) d’améliorer les techniques d’élaboration des comptes et (iv) de mettre en œuvre les spécificités du système de comptabilité nationale 2008 (SCN 2008).

La démarche générale adoptée par l’INSD dans le cadre des travaux est axée sur les étapes suivantes :
· Le diagnostic du dispositif d’élaboration des comptes nationaux, à travers l’organisation d’un atelier bilan du précédent rebasage (2015) en juin 2021, en vue de pérenniser les acquis et d’identifier les améliorations à apporter dans le nouveau processus de rebasage ;
· La rédaction d’un document projet qui tienne compte des recommandations de l’atelier bilan ;
· L’identification des besoins en ressources humaines et en assistances techniques ;
· L’identification des principales améliorations à apporter aux nomenclatures et aux méthodes de traitement ;
· L’organisation d’ateliers de formation sur le SCN 2008 et le module ERETES ;
· La collecte des sources de données identifiées pour les comptes de la nouvelle année de base 2022 en vue d’améliorer la couverture de certains domaines d’activités ;
· Les rencontres et l’organisation des séances de travail avec les partenaires sectoriels ;
· L’organisation d’ateliers techniques de traitement des données sources ;
· La réalisation des travaux analytiques en vue d’avoir les premiers résultats.

Les travaux de changement d’année de base 2022 ont été réalisés avec l’appui et l’assistance technique d’AFRISTAT. 
Le Gouvernement du Burkina Faso, à travers le projet PHASAO, a fourni des efforts financiers importants pour les travaux de changement d’année de base et la mobilisation des ressources humaines.

5. [bookmark: _Hlk21696870]Principales conclusions formulées par les experts 
[bookmark: _Hlk23334953]Les principales conclusions de l’évaluation des résultats sont les suivantes :
· Les experts ont fortement apprécié la qualité des présentations faites par l’équipe de l’INSD, ce qui a facilité les échanges ;
· Les changements pertinents du SCN 2008 pour le Burkina Faso ont été mis en œuvre ;
· Les experts saluent les efforts consentis pour la mobilisation des sources de données disponibles, la conduite de nouvelles opérations de collectes et leur exploitation ; 
· Les méthodes d’élaboration mises en œuvre, telles que décrites par l’INSD sont généralement bonnes ;
· L’ensemble des travaux de changement d’année de base présentés lors de l’atelier se sont soldés provisoirement par une révision à la hausse du PIB de 15,8% ;
· Les experts ont noté la nécessité pour les partenaires techniques et financiers de poursuivre leurs appuis à l’INSD.
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6. Principales recommandations formulées par les experts
Au vu de ces constatations, les experts et l’INSD se sont accordés sur la nécessité de mettre en œuvre les recommandations générales et techniques suivantes :

6.1. Recommandations générales
Aux Autorités du Burkina Faso et aux partenaires techniques et financiers, de : 
1. Poursuivre l’accompagnement institutionnel et financier des travaux d’élaboration des comptes nationaux en vue de pérenniser les acquis conformément aux recommandations de SHaSA ;
2. Assurer la stabilité de l’équipe technique en vue d’atteindre efficacement les objectifs attendus ;
3. Accompagner l’INSD dans le respect de la régularité du changement d’année de base, conformément aux recommandations internationales.
A l’INSD, de :
4. Renforcer la collaboration avec les services sectoriels des Ministères en vue de disposer des sources de données dans les meilleurs délais ;
5. Renforcer la collaboration avec la BCEAO en vue d’harmoniser les méthodes de calculs du SIFIM et sa répartition, ainsi que d’autres agrégats ;
6. Accélérer les travaux de mise à jour du répertoire national des entreprises à des fins statistiques ;
7. Accélérer les travaux de rétropolation des comptes nationaux ;
8. Finaliser et publier les documents méthodologiques sur le changement d’année de base  ;
9. Prendre les dispositions nécessaires en vue d’assurer l’alignement rapide des CNT à la nouvelle base ;
10. Prendre les dispositions pour respecter la feuille de route ;
11. Assurer la coordination et le partage d’information sur les interventions des experts des institutions partenaires.
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6.2. Recommandations d’ordre spécifique

6.2.1. Sociétés Non Financières (SNF)
1. Constituer une base de données sérielle afin de disposer des données sous forme de panel.

6.2.2. Secteur des administrations publiques
2. Approfondir les réflexions sur le traitement spécifique de la Caisse de retraite des fonctionnaires (CARFO) ;
3. Partager la documentation sur les traitements réalisés sur les cas spécifiques (CARFO, SONAGESS, etc.) ;

6.2.3. Secteur des sociétés financières (SF)
4. Poursuivre la collaboration avec la BCEAO en vue d’harmoniser les méthodes de calculs des SIFIM importé et exporté ;
5. Poursuivre les collectes spécifiques en vue de disposer de données complémentaires des DSF (systèmes financiers décentralisés, auxiliaires d’assurance,etc).


6.2.4. Secteur extérieur (Commerce extérieur et Balance des paiements)
6. Documenter les écarts entre la BdP et les comptes nationaux sur les statistiques du commerce extérieur ;
7. Améliorer les statistiques sur le commerce international de services notamment en réalisant de façon régulière l’enquête initiée en collaboration avec la Commission de l’UEMOA et la CNUCED


6.2.5. Agriculture
8. Mettre en place un dispositif de production d’indices des prix à la production agricole, en collaboration avec les services sectoriels.


6.2.6. Traitement des données des ISBL
9. Renforcer la collaboration avec le Ministère de l’Administration Territoriale en vue disposer d’un répertoire des ISBL à des fins statistiques ;
10. Assurer l’accès et la saisie des rapport d’activités des ISBL ;
11. Améliorer la fréquence de réalisation des enquêtes sur les ISBL.

6.2.7. Elevage
12. Poursuivre la collaboration avec le Ministère en charge de l’élevage pour disposer de plus d’informations, notamment pour l’actualisation de tous les paramètres zootechniques ;

6.2.8. Secteur informel non agricole
13. Améliorer les statistiques sur le secteur informel notamment en réalisant de façon régulière l’enquête régionale intégrée sur l’emploi et le secteur informel (ERI-ESI) initiée en collaboration avec la Commission de l’UEMOA ;
14. Tenir compte de la production de l’orpaillage déclaré par SONASP à partir de 2024 pour l’estimation de la production des années antérieures.


6.2.9. Traitement de la Consommation Finale des ménages
15. Analyser les changements de la structure de la consommation finale entre les deux bases.

6.2.10. Traitement des données de l’enquête sur les marges de commerce et de transports
Pas de recommandation spécifique

7. Suivi et mise en œuvre des recommandations de la mission
La mission et l’INSD se sont aussi accordés sur la nécessité de mettre en place un dispositif de suivi de la mise en œuvre des recommandations. A ce titre, l’INSD fera un point détaillé sur la prise en compte des recommandations spécifiques.



	
3



 Official Use Only


Official Use Only

2
Annexes 1 : Liste des participants


	


Annexes 2: Programme de travail




Annexes 3 : Questionnaire sur la conformité conceptuelle avec le SCN 2008

	Question : Les données comptables nationales communiquées par votre pays comprennent-elles actuellement des estimations pour les éléments suivants :
	Oui
	Non
	Part
	N/A

	Éléments ayant une incidence sur le niveau du PIB
	
	
	
	

	Formation brute de capital (FBC)/production
	
	
	
	

	1. La totalité des dépenses militaires des administrations publiques est-elle comprise dans la FBC ?
	X
	
	
	

	2. La consommation de capital fixe est-elle comptabilisée pour tous les actifs fixes des administrations publiques (aérodromes, routes, hôpitaux, quais, barrages et ouvrages hydrauliques et autres constructions, à l’exception des structures), y compris les systèmes d’armes ?
	X
	
	
	

	3. Les dépenses de recherche-développement sont-elles comprises dans la production et dans la FBC ?
	X
	
	
	

	4. Les dépenses de prospection minière et pétrolière (que celle-ci soit ou non couronnée de succès) sont-elles intégralement enregistrées dans le compte de capital ?
	X
	
	
	

	5. Les dépenses pour l’acquisition de logiciels, dont on prévoit l’utilisation pendant plus d’un an, sont-elles comptabilisées dans la FBC ?
	X
	
	
	

	6. Les dépenses de développement de logiciels sur compte propre, dont on prévoit l’utilisation pendant plus d’un an, et destinés à la vente, sont-elles comptabilisées dans la FBC et la production ?
	
	X[footnoteRef:2] [2:  Ces détails n’ont été retrouvés dans les données des entreprises] 

	
	

	7. Les dépenses consacrées à toutes les bases de données dont on prévoit l’utilisation pendant plus d’un an, qu’elles soient achetées sur le marché ou développées en interne, sont-elles comptabilisées dans la FBC et la production ? 
	
	X[footnoteRef:3] [3:  Manque d’informations détaillées] 

	
	

	8. Les dépenses afférentes aux œuvres récréatives, littéraires ou artistiques originales sont-elles comptabilisées dans la FBC et les dépenses afférentes à leur exploitation dans la production ? 
	
	X[footnoteRef:4] [4:  Manque d’informations détaillées] 

	
	

	9. Les dépenses en objets de valeur sont-elles comprises dans la FBC ?
	X
	
	
	

	10. La croissance naturelle des forêts cultivées est-elle enregistrée dans la production et dans la FBC ?
	
	X[footnoteRef:5] [5:  Non pris en compte. Seule, la production fruitière a été considérée] 

	
	

	11. La production de services d’intermédiation financière indirectement mesurés (SIFIM) est-elle calculée pour les prêts et dépôts uniquement sur la base des taux d’intérêt sur les dépôts et les prêts et d’un taux d’intérêt de référence ?
	X
	
	
	

	12. La production de SIFIM est-elle imputée aux utilisateurs ?
	X
	
	
	

	13. La production de tous les biens produits par les ménages, que ce soit pour la vente ou non, est-elle comptabilisée dans la production ?
	X
	
	
	

	14. L’activité des prêteurs indépendants est-elle comptabilisée dans la production ?
	
	X
	
	

	15. La valeur de la production de biens et de services des ménages et des entreprises pour leur propre usage, lorsqu’elle est estimée sur la base des coûts, comprend-elle le rendement du capital ?
	
	X
	
	

	16. La production de services d’assurance dommage en cas de pertes catastrophiques est-elle estimée sur la base des indemnisations et primes ajustées ?
	X
	
	
	

	17. La production de la Banque centrale est-elle estimée séparément pour les services d’intermédiation financière, les services de politique monétaire et les services de supervision des établissements financiers ?
	X
	
	
	

	18. Une unité menant uniquement des activités auxiliaires et géographiquement implantée en un endroit différent des établissements qu’elle dessert est-elle traitée comme une entreprise distincte ?
	
	X[footnoteRef:6] [6:  Ce type d’unité n’a pas été isolée dans le traitement des données des entreprises] 

	
	

	19. Le produit de l’activité des caisses de retraite non autonomes et des régimes de retraite par répartition est-il traité séparément ?
	X
	
	
	

	Estimations en volume
	
	
	
	

	20. Les estimations en volume sont-elles établies au moyen d’indices-chaînes, avec des pondérations variant chaque année ?
	X
	
	
	

	Cotisations sociales/assurances sociales
	
	
	
	

	21. Les cotisations sociales directes (maladie, chômage, retraite et autres) à la charge des entreprises sont-elles imputées à titre de rémunération des salariés et comptabilisées comme des cotisations à des plans d’assurance sociale ?
	X
	
	
	

	22. Dans le cas de l’assurance-dommages, les estimations comprennent-elles les suppléments de primes ou sont-elles établies seulement sur la base des primes moins les sinistres ?
	X
	
	
	

	23. Dans le cas de l’assurance-vie, les estimations comprennent-elles les suppléments de primes ou sont-elles établies seulement sur la base des primes moins les sinistres ?
	X
	
	
	

	Éléments ayant une incidence sur le revenu national brut (RNB)
	
	
	
	

	24. Y a-t-il des estimations des bénéfices réinvestis dans le compte du reste du monde ?
	X
	
	
	

	25. Les envois de fonds des travailleurs expatriés sont-ils exclus du RNB ?
	X
	
	
	

	Éléments sans incidence sur le PIB/RNB
	
	
	
	

	Évaluation de la production
	
	
	
	

	26.a La production et la valeur ajoutée sont-elles mesurées aux prix de
Base ? (a)
	X
	
	
	

	26.b La production et la valeur ajoutée sont-elles mesurées aux coûts de production ? (a)
	X[footnoteRef:7] [7:  Oui, pour les unités d’administrations publiques et les ISBLSM] 

	
	
	

	26.c La valeur ajoutée est-elle mesurée en fonction du coût des facteurs ? (a) (ne fait pas partie du SCN 2008)
	X
	
	
	

	27. Les biens à transformer sont-ils comptabilisés en prix nets ? 
	
	X
	
	

	Consommation finale
	
	
	
	

	28. Les dépenses de consommation finale des administrations publiques sont-elles ventilées en consommation individuelle et consommation collective ?
	X
	
	
	

	Application du SCN 2008
	
	
	
	

	29. Dans l’éventualité où le SCN 2008 n’aurait pas été appliqué à la comptabilité nationale officiellement publiée par votre pays, quand celui-ci envisage-t-il de fournir des statistiques établies sur la base de ce système ? (Préciser l’année)
	
	
	
	X


(a) Ces questions sont posées pour information seulement étant donné que le SCN 2008 permet des variantes
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